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RÉSUMÉ

Le projet de décret transpose en droit wallon, pour les organismes relevant de la Région, 
dans l’exercice des compétences transférées en vertu de l’article 138 de la Constitution, la 
Directive du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relative à l’accessibilité 
des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public (2016/2102).

Cette directive vise à assurer une harmonisation minimale des sites Internet publics et 
des applications mobiles des « organismes du secteur public » (ci- après OSP) sous réserve 
d’exceptions dans le cadre de l’audiovisuel, de l’enseignement et autres services à caractère 
industriel ou commercial.

Les sites et applications de ces organismes doivent être perceptibles, utilisables, compré-
hensibles et robustes pour garantir un accès à tous les citoyens, en particulier les personnes 
handicapées mais pas uniquement.

Un avant-projet de décret a pour objet d’assurer cette transposition en Région wallonne 
pour les matières relavant des compétences régionales.

Le présent  décret complète  le corpus normatif wallon pour les matières visées aux articles 
127 et 128 de la Constitution.
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L’évolution vers une société numérique a favorisé 
l’apparition de nouveaux moyens d’accès aux informa-
tions et aux services. Les organismes du secteur public 
recourent de plus en plus à l’internet pour produire, 
recueillir et fournir une large gamme d’informations et 
services essentiels pour le public.  

Le 19 mai 2010, la Commission européenne présentait 
la « stratégie numérique pour l’Europe » dont l’objec-
tif global est de procurer des avantages économiques et 
sociaux durables grâce à un marché unique numérique 
basé sur l’internet rapide et ultrarapide et des applica-
tions interopérables.   À cette occasion, elle soulignait 
la nécessité pour les pouvoirs publics de jouer un rôle 
dans la promotion des marchés de contenus en ligne en 
mettant à disposition les informations du secteur public 
comme facteur de croissance potentielle des services en 
ligne. 

Le 26 octobre 2016, le Parlement européen et du 
Conseil ont adopté la directive 2016/2102 relative à l’ac-
cessibilité des sites internet et des applications mobiles 
des organismes du secteur public qui vise à la création 
d’un marché harmonisé de l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes du sec-
teur public. 

Le législateur européen définit ainsi les principes et les 
techniques à respecter dans la conception, la construc-
tion, le maintien et la mise à jour de sites et d’applica-
tions afin de les rendre plus accessibles aux utilisateurs, 
en particulier aux personnes handicapées. 

Cette Directive qui fixe les règles en vertu desquelles 
les États membres doivent veiller à ce que les sites inter-
net et les applications mobiles des organismes du secteur 
public respectent les exigences en matière d’accessibilité 
sauf lorsque ces mesures imposent une charge dispro-
portionnée et ce, dans des circonstances spécifiquement 
définies et à justifier par les organismes, doit être trans-
posée en Région wallonne pour le 23 septembre 2018 
au plus tard. 

Un avant-projet de décret a pour objet d’assurer cette 
transposition en Région wallonne pour les matières rela-
vant des compétences régionales.

Le présent  décret complète  le corpus normatif wallon 
pour les matières visées aux articles 127 et 128 de la 
Constitution. Il concerne, par exemple, l’accessibilité 
aux sites internet et applications mobiles des CPAS 
et des associations «  chapitre XII  » ou des personnes 
morales dont les organismes d’intérêt public, actives 
dans les matières concernées. 

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er 

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 2

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 3 

La disposition précise le champ d’application et rend 
applicable les dispositions du décret relatif à l’accessi-
bilité des sites internet et des applications mobiles des 

organismes publics lorsque ces organismes publics 
agissent, conformément à une décision exécutant l’ar-
ticle 138 de la Constitution, dans les matières visées aux 
articles 127, §1er, et 128, §1er, de la Constitution. 

Afin de garantir la cohérence totale et permanente 
des mesures, ce texte applique en bloc l’ensemble des 
normes wallonnes existantes et à venir aux organismes 
publics dont la création, par la Région wallonne, relève 
de compétences de la Communauté française dont 
l’exercice a été transféré notamment à la Région wal-
lonne.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale, 
de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction 
publique et de la Simplification administrative;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Éga-
lité des chances, de la Fonction publique et de la Sim-
plification administrative est chargée de présenter au 
Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er, 
et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Le présent décret transpose la directive 2016/2102 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 
relative à l’acccesibilité des sites internet et applications 
mobiles des organismes du secteur public.

Art. 3

Le décret du …. relatif à l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes publics 
s’applique aux organismes publics suivants : 

1° les centres publics d’action sociale;
2° �les associations visées au chapitre XII de la loi orga-

nique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action 
sociale;

3° �les autres personnes morales de droit public qui 
dépendent directement ou indirectement de la Région 
wallonne;

4° �les organismes créés pour satisfaire spécifiquement 
des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre 
qu’industriel ou commercial, dotés de la personnalité 
juridique et dont soit :

 i. �l’activité est financée majoritairement par au moins 
un organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 ii. �la gestion est soumise au contrôle d’au moins un 
organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 iii. �l’organe d’administration, de direction ou de sur-
veillance est composé de membres dont plus de la 
moitié sont désignés par au moins un organisme 
visé aux 1°, 2°, 3°;

5° �les associations formées par au moins un organisme 
visé aux 1°, 2°, 3° ou 4° dans la mesure où elles ont 
été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins 
d’intérêt général ayant un caractère autre qu’indus-
triel ou commercial.

Art. 4

Le présent décret produit ses effets le 23 septembre 
2018. 

Namur, le 4 avril 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

Alda Greoli

Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie,  
de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique,  

de l’Emploi et de la Formation,

Pierre-Yves Jeholet

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue

PROJET DE DÉCRET
 relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes 

du secteur public pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution
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Le 1er mars 2019, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par la Vice‑Présidente et Ministre de 
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de 
la Fonction publique et de la Simplification administra-
tive de la Région wallonne à communiquer un avis, dans 
un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret 
« relatif à l’accessibilité des sites internet et des applica-
tions mobiles des organismes du secteur public pour les 
matières réglées par l’article 138 de la Constitution ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième 
chambre le 28  mars  2019. La chambre était compo-
sée de Martine  Baguet, président de chambre, Ber-
nard  Blero et Wanda  Vogel, conseillers d’État, et 
Charles‑Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été rédigé par Pauline Lagasse, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet  (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalité préalable

L’article  12, §1er, alinéa  1er, de l’accord de coopé-
ration‑cadre du 27  février  2014 entre la Communauté 
française, la Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française «  relatif à la concertation intra‑fran-
cophone en matière de santé et d’aide aux personnes et 
aux principes communs applicables en ces matières », 
dispose :

« Le Gouvernement ou le Collège de la partie concer-
née transmet au comité ministériel et à l’organe de 
concertation tout avant‑projet de décret en matière de 
soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise 
d’acte ».

L’auteur de l’avant‑projet veillera au respect de cette 
formalité ainsi que de la procédure visée aux articles 13 
à 15 de cet accord de coopération.

Compétence

L’article  3 de l’avant‑projet rend applicable «  [l]e 
décret du … relatif à l’accessibilité des sites internet et 
des applications mobiles des organismes publics  ». Cet 
intitulé correspond à l’intitulé de l’avant‑projet de décret 
de la Communauté française sur lequel la section de légis-
lation a rendu, ce jour, l’avis n° 65.616/4.

Si ce dispositif correspond bien à l’intention de l’au-
teur de l’avant‑projet, il n’est pas admissible.

Une référence dynamique à une législation adoptée 
par un autre législateur reviendrait, pour la Région wal-
lonne, en ce qui concerne l’exercice de sa compétence 
en matière d’accessibilité des sites internet et des appli-
cations mobiles des organismes du secteur public pour 
les matières réglées par l’article 138 de la Constitution, 
à abandonner entièrement, à l’avenir, cette compétence 
à la Communauté française.

L’avant‑projet sera revu.

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hoove� M. Baguet

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.582/4

(*) S’agissant d’un avant‑projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3

Exposé des motifs

L’évolution vers une société numérique a favorisé 
l’apparition de nouveaux moyens d’accès aux informa-
tions et aux services. Les organismes du secteur public 
recourent de plus en plus à l’internet pour produire, 
recueillir et fournir une large gamme d’informations et 
services essentiels pour le public.  

Le 19 mai 2010, la Commission européenne présentait 
la « stratégie numérique pour l’Europe » dont l’objec-
tif global est de procurer des avantages économiques et 
sociaux durables grâce à un marché unique numérique 
basé sur l’internet rapide et ultrarapide et des applica-
tions interopérables. À cette occasion, elle soulignait 
la nécessité pour les pouvoirs publics de jouer un rôle 
dans la promotion des marchés de contenus en ligne en 
mettant à disposition les informations du secteur public 
comme facteur de croissance potentielle des services en 
ligne. 

Le 26 octobre 2016, le Parlement européen et du 
Conseil ont adopté la directive 2016/2102 relative à l’ac-
cessibilité des sites internet et des applications mobiles 
des organismes du secteur public qui vise à la création 
d’un marché harmonisé de l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes du sec-
teur public. 

Le législateur européen définit ainsi les principes et les 
techniques à respecter dans la conception, la construc-
tion, le maintien et la mise à jour de sites et d’applica-
tions afin de les rendre plus accessibles aux utilisateurs, 
en particulier aux personnes handicapées. 

Cette Directive qui fixe les règles en vertu desquelles 
les États membres doivent veiller à ce que les sites inter-
net et les applications mobiles des organismes du secteur 
public respectent les exigences en matière d’accessibilité 
sauf lorsque ces mesures imposent une charge dispro-
portionnée et ce, dans des circonstances spécifiquement 
définies et à justifier par les organismes, doit être trans-

posée en Région wallonne pour le 23 septembre 2018 
au plus tard. 

Un avant-projet de décret a pour objet d’assurer cette 
transposition en Région wallonne pour les matières rela-
vant des compétences régionales.

Le présent  décret complète  le corpus normatif wallon 
pour les matières visées aux articles 127 et 128 de la 
Constitution. Il concerne, par exemple, l’accessibilité 
aux sites internet et applications mobiles des CPAS 
et des associations «  chapitre XII  » ou des personnes 
morales dont les organismes d’intérêt public, actives 
dans les matières concernées.

Commentaires des articles

Article 1er

Sans commentaires

Article 2

Sans commentaires

Article 3 

La disposition précise le champ d’application et rend 
applicable les dispositions du décret relatif à l’accessi-
bilité des sites internet et des applications mobiles des 
organismes publics lorsque ces organismes publics 
agissent, conformément à une décision exécutant l’ar-
ticle 138 de la Constitution, dans les matières visées aux 
articles 127, §1er, et 128, §1er, de la Constitution. 

Afin de garantir la cohérence totale et permanente 
des mesures, ce texte applique en bloc l’ensemble des 
normes existantes et à venir aux organismes publics dont 
la création, par la Région wallonne, relève de compé-
tences de la Communauté française dont l’exercice a été 
transféré notamment à la Région wallonne.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du 
secteur public pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale, 
de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction 
publique et de la Simplification administrative;

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Éga-
lité des chances, de la Fonction publique et de la Sim-
plification administrative est chargée de présenter au 
Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er 

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er, 
et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Le présent décret transpose la directive 2016/2102 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 
relative à l’acccesibilité des sites internet et applications 
mobiles des organismes du secteur public.

Art. 3

Le décret du …. relatif à l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes publics 
s’applique aux organismes publics suivants : 

1° les centres publics d’action sociale;
2° �les associations visées au chapitre XII de la loi orga-

nique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action 
sociale;

3° �les autres personnes morales de droit public qui 
dépendent directement ou indirectement de la Région 
wallonne;

4° �les organismes créés pour satisfaire spécifiquement 
des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre 
qu’industriel ou commercial, dotés de la personnalité 
juridique et dont soit :

 i. �l’activité est financée majoritairement par au moins 
un organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 ii. �la  gestion est soumise au contrôle d’au moins un 
organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 iii. �l’organe d’administration, de direction ou de sur-
veillance est composé de membres dont plus de la 
moitié sont désignés par au moins un organisme 
visé aux 1°,2°,3;

5° �les associations formées par au moins un organisme 
visé aux 1°,2°,3°ou 4°.

Art. 4

Le présent décret produit ses effets au 23 septembre 
2018.

Namur, le 28 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

Alda Greoli

Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie,  
de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique,  

de l’Emploi et de la formation,

Pierre-Yves Jeholet

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes du 
secteur public pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution
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ANNEXE 5

 Union des Villes et 
Communes de Wallonie 

asbl 
___________ 

 
Fédération des CPAS 

 
 

 

 

Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 11 - Fax 081 24 06 10 BIC: GKCCBEBB 
E-mail: commune@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
Madame Valérie DE BUE  
Ministre des Pouvoirs locaux, du 
Logement, et des infrastructures sportives 
Rue des Brigades d'Irlande, 4  
 
5100   NAMUR  

 
 
Vos réf. :  190111/VDB/JMG/JD/JD/CM 
Nos réf. :  2019-0144/jgo/mib/alv/ama/mvr/cvd 
Annexe(s) :      
  
 Namur, le 19 février 2019 
 
Madame la Ministre, 
 
 
Concerne : Demande d’avis – Transposition de la Directive 2016/2108 relative à 

l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes 
du secteur public – Avis commun UVCW-Fédération des CPAS 

 
 
Nous accusons bonne réception de votre courrier daté du 11 janvier 2019 sollicitant notre avis quant 
à deux avant-projets de décret relatifs à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles 
des organismes publics. 
 
Par facilité de lecture, nous dénommerons « premier avant-projet de décret », l’avant-projet relatif à 
l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes publics et « second 
avant-projet », celui relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des 
organismes publics pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution. 
 

I. Exposé du dossier 
 
L’Union européenne a adopté en date du 26 octobre 2016 une directive 2016/2102 émanant du 
Parlement européen et du Conseil relative à l’accessibilité des sites internet et des applications 
mobiles des organismes du secteur public1. L’objectif premier de cette directive est d’améliorer 
l’accessibilité des informations et des services numériques sur lesquels s’appuient de plus en plus 
les organismes du secteur public. Il s’agit donc de concevoir et de maintenir des sites internet et des 
applications mobiles émanant des organismes du secteur public de manière la plus accessible 
possible au bénéfice de tous les utilisateurs, en particulier des personnes handicapées. 
 
Cette directive, publiée au Journal officiel de l’Union européenne en décembre 2016, prévoyait la 
date du 23 septembre 2018 comme date ultime de transposition, tout en concédant une période 
transitoire s’étalant jusqu’en juin 20212. 
 

                                                 
1 Directive (UE) 2016/2102 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relative à l'accessibilité des sites 
internet et des applications mobiles des organismes du secteur public, J.O.U.E., 2.12.2016. 
2 Art. 12 de la directive. 
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Union des Villes et Communes de Wallonie asbl – Fédération des CPAS  P. 2 

II. Avis commun de l’UVCW et de la Fédération des CPAS 
 
A. De manière générale, l’UVCW et la Fédération des CPAS souhaitent attirer l’attention de Madame 
le Ministre à propos des points suivants :  
 
D’une part, nous regrettons la tardiveté de transposition de la directive dont question. Ce retard 
place les organismes publics visés par les deux avant-projets de décrets dans une situation très 
délicate d’insécurité juridique quant à la mise en œuvre des principes d’accessibilité des sites 
internet et des applications mobiles. 
 
D’autre part, nous jugeons inacceptables les conditions de temps et de finances dans lesquelles les 
pouvoirs locaux wallons sont contraints de mettre en application une telle réglementation. Nous 
rappelons le manque de moyens affectés à la digitalisation des pouvoirs locaux et pointons l’absence 
de soutien financier et d’accompagnement à leur bénéfice de la part de la Région wallonne.  
 
Nous appelons de nos vœux une véritable prise en considération et une prise en charge effective 
des pouvoirs locaux wallons par leurs autorités de référence (Région wallonne, Communauté 
française et Communauté germanophone, de manière coordonnée) à la manière de l’Autorité 
flamande à l’égard des pouvoirs locaux flamands. Nous ne pouvons que constater le retard accusé 
en matière d’e-gouvernement par rapport au Nord au pays. 
 
Aussi l’UVCW et la Fédération des CPAS exigent la mise en place à tout le moins de formations, 
comme préconisé par la directive elle-même : « Les États membres devraient prendre les mesures 
nécessaires à des fins de sensibilisation et de promotion de programmes de formation concernant 
l'accessibilité des sites internet et des applications mobiles, à l'intention des parties prenantes 
intéressées et notamment du personnel chargé de l'accessibilité des sites internet ou des 
applications mobiles. Il convient de consulter les parties prenantes intéressées ou de les associer à 
la préparation du contenu des programmes de formation et de sensibilisation en matière 
d'accessibilité »3. 
 
Le cas échéant, notre association est à la disposition de Madame la Ministre pour envisager toutes 
les modalités possibles en vue de la mise en place d’un dispositif de formations ou d’informations. 
 
Enfin, l’UVCW et la Fédération des CPAS s’interrogent à propos de l’application (ou non) du premier 
avant-projet de décret aux zones de police (pluricommunales ou non) et de secours.  
 
B. De manière plus précise, notre association formule les remarques suivantes :  
 

- L’article 2, 1° du premier avant-projet de décret définit l’organisme public en y incluant les 
organes territoriaux intracommunaux, lesquels ont été supprimés par le décret 
« gouvernance » du 29 mars 2018.  

- L’article 5 du premier avant-projet inclut, dans l’évaluation de la charge disproportionnée 
entraînant une possibilité de ne pas permettre l’accessibilité aux sites internet et aux 
applications mobiles, l’estimation des coûts et des avantages pour l’organisme public par 
rapport à l’avantage estimé pour les personnes handicapées ou âgées (nous soulignons). La 
prise en compte des personnes âgées n’est pas directement prévue par la directive en tant 
que telle. Elle ne semble pas opportune, sans compter que la notion de « personnes âgées » 
n’est pas définie. 

- Le second alinéa de l’article 4, paraprahe 2, du premier avant-projet de décret mériterait une 
formulation plus claire, à la manière prévue par l’article 1er, 1., g) de la directive. 

Notre association rend un avis positif à propos des deux avant-projets de décret relatifs à 
l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes publics, moyennant 
l’intégration des remarques formulées ci-avant. 
 
  

                                                 
3 Considérant 47 
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Union des Villes et Communes de Wallonie asbl – Fédération des CPAS  P. 3 

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Madame la Ministre, l'assurance de notre haute considération. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Luc VANDORMAEL 
Président de la Fédération des CPAS 

Jacques GOBERT 
Président de l’Union des Villes et Communes de Wallonie 

 
 
 
 
 
Conseiller : Marie-Laure Van Rillaer, tél. 081 24 06 73, e-mail : marie-laure.vanrillaer@uvcw.be 
Directeur de Département : Alexandre Maitre, tél. 081 24 06 26, e-mail : alexandre.maitre@uvcw.be 
Directeur de la Fédération des CPAS : Alain Vaessen, tél. 081 24 06 50, e-mail : alain.vaessen@uvcw.be 
Secrétaire générale : Michel Boverie, tél. 081 24 06 15, e-mail : michele.boverie@uvcw.be 
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ANNEXE 6
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AVIS n° 1416 

Avis sur la transposition de la Directive 2016/2102 relative à 
l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles 
des organismes du secteur public : 
 
- Avant-projet de décret relatif à l'accessibilité́ des sites 

internet et des applications mobiles des organismes 
publics 

- Avant-projet de décret relatif à l'accessibilité́ des sites 
internet et des applications mobiles des organismes 
publics pour les matières réglées par l'article 138 de la 
Constitution 

Avis adopté le 28 janvier 2019 
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1.  INTRODUCTION 

Le Gouvernement wallon, en sa séance du 10 janvier 2019, a adopté en première lecture les 2 avant-
projets de décret sous revue. 
 
Le 16 janvier 2019, la Ministre Alda GREOLI a sollicité l’avis du Conseil sur ces 2 textes. Le 21 janvier 
2019, Madame BONDROIT, conseillère au Cabinet de la Ministre GREOLI, est venue présenter le 
dossier aux interlocuteurs sociaux du CESE Wallonie.  
 
2.  EXPOSE DU DOSSIER 

Les organismes du secteur public recourent de plus en plus à l'internet pour produire, recueillir et 
fournir une large gamme d'informations et services essentiels pour le public. 
 
Le 19 mai 2010, la Commission européenne présentait la « Stratégie numérique pour l'Europe » dont 
l'objectif global est de procurer des avantages économiques et sociaux durables grâce à un marché ́
unique numérique basé sur l'internet rapide et ultrarapide et des applications interopérables. À cette 
occasion, elle soulignait la nécessité pour les pouvoirs publics de jouer un rôle dans la promotion des 
marchés de contenus en ligne en mettant à disposition les informations du secteur public comme 
facteur de croissance potentielle des services en ligne. 
 
Le 26 octobre 2016, le Parlement et le Conseil européens ont adopté́ la Directive 2016/2102 relative à 
l'accessibilité́ des sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur public. 
 
Le législateur européen définit ainsi les principes et les techniques à respecter dans la conception, la 
construction, le maintien et la mise à jour de sites et d'applications afin de les rendre plus accessibles 
aux utilisateurs, en particulier aux personnes handicapées. 
 
En vertu de cette Directive, les Etats membres doivent veiller à ce que les sites internet et les 
applications mobiles des organismes du secteur public respectent les exigences en matière 
d'accessibilité́ sauf lorsque ce respect entrainerait une charge disproportionnée à justifier par les 
organismes. 
 
Le premier avant-projet de texte a pour objet d'assurer la transposition de cette Directive ; le second 
complète le corpus normatif wallon pour les matières visées aux articles 127 et 128 de la Constitution.  
 
3.  PROJET D’AVIS 
 
Le CESE Wallonie note que la mise en demeure du 23 novembre 2018 de la Commission européenne 
pour cause de non transposition de la Directive 2016/2102 a conduit la Région wallonne à accélérer le 
traitement de ce dossier. Elle relève positivement qu’un timing précis a été défini par le 
Gouvernement wallon pour l’entrée en vigueur des différentes obligations induites par la Directive.  
 
Afin de respecter ce timing, un groupe de travail, chargé entre autres de rédiger les arrêtés 
d’exécution et d’apporter des réponses aux questions encore en suspens (ex. : organe chargé du 
respect de la Directive, organe de contrôle,…), a été rapidement mis sur pieds ; le Conseil se réjouit de 
la démarche, rendue indispensable compte tenu de l’urgence.  
 
Un régime dérogatoire est prévu à l’art.5 du premier avant-projet de décret : un organisme public 
peut déroger au prescrit du texte lorsque son respect entraine une charge disproportionnée, en tenant 
compte notamment de :  
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- la taille, les ressources et la nature de la structure (1) ; 

- l’estimation des coûts et des avantages pour cet organisme par rapport à l’avantage estimé pour 
les personnes handicapées ou âgées (compte tenu de la fréquence et de la durée d’utilisation du 
site internet ou de l’application mobile spécifique par ces catégories d’utilisateurs) (2). 

 
En lien avec les premiers critères (1), le Conseil craint que le principe du régime dérogatoire qui 
serait activé surtout par des organismes publics, tels que définis dans la Directive 2016/2012 et 
traduit dans l’avant-projet de décret, de petite taille ou ayant des moyens financiers limités (ex. : 
ASBL subventionnées,…), n’ait pour conséquence la mise à disposition du public d’une information 
plus réduite (mais pas inexistante1). Ces organismes publics pourraient être en effet tentés de 
supprimer une partie importante de leurs contenus en ligne afin de ne pas être soumis à cette 
exigence, ce qui pourrait, de plus, être en contradiction avec leur idéal social. Cela aurait, in fine, 
pour effet paradoxal de diminuer l’information disponible et donc accessible en ligne. 
Donc, pour éviter qu’un grand nombre d’organismes publics de petite taille n’invoquent ou ne 
s’exemptent du principe dérogatoire, le CESE Wallonie plaide pour qu’un accompagnement 
spécifique (par exemple, par les services du DTIC) et des moyens financiers leur soient octroyés 
afin de leur permettre de se conformer aux principes généraux contenus dans l’avant-projet de 
décret. En outre, pour le Conseil, il serait opportun de prévoir la participation au groupe de travail 
mentionné plus haut d’un certain nombre de ces petites structures ou de leurs représentants de 
façon à permettre l’évaluation et la prise en compte des difficultés qu’elles sont susceptibles de 
rencontrer lors de la mise en application des textes. 

 
En lien avec les seconds critères (2), le Conseil constate que l’avant-projet de décret identifie la 
catégorie des personnes handicapées ou âgées. De son côté, l’article 5 de la Directive ne fait 
référence qu’à la catégorie des personnes handicapées dans le régime dérogatoire. Le Conseil se 
demande pourquoi l’avant-projet de décret wallon épingle en particulier les personnes âgées à ce 
niveau. 
 

Enfin, l’article 2, 1° b) du premier avant-projet de décret fait référence aux organes intra-communaux 
visés à l’article L1411-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Les interlocuteurs 
sociaux attirent l’attention du Gouvernement wallon sur le fait que les articles L1411-1 à L1451-3 du 
même Code ont été abrogés par le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des 
mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales. Ils demandent dès 
lors que cette erreur soit corrigée. 
 

*************** 

                                                        
1 Le considérant n°39 de la Directive 2016/2102 prévoit en effet que « Cet organisme (ndlr : l’organisme qui applique le 
principe dérogatoire) du secteur public devrait, toutefois, rendre ce contenu aussi accessible que possible et rendre d'autres 
contenus totalement accessibles ».  
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Exposé des motifs

L’évolution vers une société numérique a favorisé 
l’apparition de nouveaux moyens d’accès aux informa-
tions et aux services. Les organismes du secteur public 
recourent de plus en plus à l’internet pour produire, 
recueillir et fournir une large gamme d’informations et 
services essentiels pour le public.  

Le 19 mai 2010, la Commission européenne présentait 
la « stratégie numérique pour l’Europe » dont l’objec-
tif global est de procurer des avantages économiques et 
sociaux durables grâce à un marché unique numérique 
basé sur l’internet rapide et ultrarapide et des applica-
tions interopérables.   À cette occasion, elle soulignait 
la nécessité pour les pouvoirs publics de jouer un rôle 
dans la promotion des marchés de contenus en ligne en 
mettant à disposition les informations du secteur public 
comme facteur de croissance potentielle des services en 
ligne. 

Le 26 octobre 2016, le Parlement européen et du 
Conseil ont adopté la directive 2016/2102 relative à l’ac-
cessibilité des sites internet et des applications mobiles 
des organismes du secteur public qui vise à la création 
d’un marché harmonisé de l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes du sec-
teur public. 

Le législateur européen définit ainsi les principes et les 
techniques à respecter dans la conception, la construc-
tion, le maintien et la mise à jour de sites et d’applica-
tions afin de les rendre plus accessibles aux utilisateurs, 
en particulier aux personnes handicapées. 

Cette Directive qui fixe les règles en vertu desquelles 
les États membres doivent veiller à ce que les sites inter-
net et les applications mobiles des organismes du secteur 
public respectent les exigences en matière d’accessibilité 
sauf lorsque ces mesures imposent une charge dispro-
portionnée et ce, dans des circonstances spécifiquement 
définies et à justifier par les organismes, doit être trans-

posée en Région wallonne pour le 23 septembre 2018 
au plus tard. 

Un avant-projet de décret a pour objet d’assurer cette 
transposition en Région wallonne pour les matières rela-
vant des compétences régionales.

Le présent  décret complète  le corpus normatif wallon 
pour les matières visées aux articles 127 et 128 de la 
Constitution. Il concerne, par exemple, l’accessibilité 
aux sites internet et applications mobiles des CPAS 
et des associations «  chapitre XII  » ou des personnes 
morales dont les organismes d’intérêt public, actives 
dans les matières concernées.

Commentaires des articles

Article 1er

Sans commentaires.

Article 2

Sans commentaires.

Article 3 

La disposition précise le champ d’application et rend 
applicable les dispositions du décret relatif à l’accessi-
bilité des sites internet et des applications mobiles des 
organismes publics lorsque ces organismes publics 
agissent, conformément à une décision exécutant l’ar-
ticle 138 de la Constitution, dans les matières visées aux 
articles 127, §1er, et 128, §1er, de la Constitution. 

Afin de garantir la cohérence totale et permanente 
des mesures, ce texte applique en bloc l’ensemble des 
normes existantes et à venir aux organismes publics dont 
la création, par la Région wallonne, relève de compé-
tences de la Communauté française dont l’exercice a été 
transféré notamment à la Région wallonne.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes public 
pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution

ANNEXE 7
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Le Gouvernement wallon,

Après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Éga-
lité des chances, de la Fonction publique et de la Sim-
plification administrative est chargée de présenter au 
Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er 

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er, 
et 128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Le présent décret transpose la directive 2016/2102 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 
relative à l’acccesibilité des sites internet et applications 
mobiles des organismes du secteur public.

Art. 3

Le décret du …. relatif à l’accessibilité des sites inter-
net et des applications mobiles des organismes publics 
s’applique aux organismes publics suivants : 

1° les centres publics d’action sociale;
2° �les associations visées au chapitre XII de la loi orga-

nique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action 
sociale;

3° �les autres personnes morales de droit public qui 
dépendent directement ou indirectement de la Région 
wallonne;

4° �les organismes créés pour satisfaire spécifiquement 
des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre 
qu’industriel ou commercial, dotés de la personnalité 
juridique et dont soit :

 i. �l’activité est financée majoritairement par au moins 
un organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 ii. �la  gestion est soumise au contrôle d’au moins un 
organisme visé aux 1°, 2°, 3°;

 iii. �l’organe d’administration, de direction ou de sur-
veillance est composé de membres dont plus de la 
moitié sont désignés par au moins un organisme 
visé aux 1°, 2°, 3°;

5° �les associations formées par au moins un organisme 
visé aux 1°,2°,3°ou 4°.

Art. 4

Le présent décret produit ses effets au 23 septembre 
2018. 

Namur, le 10 janvier 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

Alda Greoli

Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie,  
de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de 

l’Emploi et de la formation,

Pierre-Yves Jeholet

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition  
écologique, de l’Aménagement du Territoire,  

des Travaux publics, de la Mobilité,  
du Bien-être animal et des Zonings,

Carlo Di Antonio

Le Ministre du Budget, des Finances,  
de l’Énergie, du Climat et des Aéroports,

Jean-Luc Crucke

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et 

délégué à la Grande Région,

René Collin

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement  
et des Infrastructures sportives,

Valérie De Bue

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des organismes public 
pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution
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ANNEXE 8
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ANNEXE 9

Transposition de la Directive 2016/2102 relative à l’accessibilité des
sites internet et des applications mobiles des organismes du secteur

public

Avant-projet de décret relatif à l'accessibilité des sites internet et des
applications mobiles des organismes publics

Avant-projet de décret relatif à l'accessibilité des sites internet et des
applications mobiles des organismes public pour les matières réglées par

l’article 138 de la Constitution

Première lecture 

Rapport dit « gender test »

Objet :  

Question  1.  Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Non

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Non

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 

Néant

Namur, le 9/1/2019


